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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Dans le cadre de sa politique forestière, le Gouver-
nement wallon, en accord avec les enjeux définis par 
le Xème Congrès mondial forestier, les Conférences 
de Rio et d'Helsinki, s'est engagé à gérer la forêt de 
façon durable et à en accroître la biodiversité afin de 
garantir à long terme une forêt économiquement ren-
table et écologiquement plus riche. 

Ainsi dans l'optique d'un développement durable, la 
pérennité de la forêt et sa régénération doivent être 
assurées dans le respect de ses diverses fonctions 

- la production d'une matière première renouvelable; 

- le rôle écologique relatif à la conservation de la 
biodiversité biologique et au lien indéfectible exis-
tant entre la forêt et le climat; 

- le rôle social et culturel. 

Le Plan d'environnement pour le développement 
durable adopté en mars 1995 par le Gouvernement 
wallon reprend, dans son chapitre sur la forêt, l'en-
semble de cette démarche. 

En Région wallonne, la répartition des superficies 
forestières entre les propriétés publiques et privées est 
de plus ou moins 50 % dans chaque domaine. En rai-
son de l'importance de sa part dans le total des éten-
dues boisées, le domaine forestier privé et sa gestion 
concernent donc aussi les pouvoirs publics et le légis-
lateur se doit d'intervenir dans la protection de ce 
patrimoine s'il tient à promouvoir les fonctions énu-
mérées plus haut et atteindre les grands enjeux de ges-
tion écologique et économiqie qu'il s'est fixés. 

Un handicap important grevant la gestion du patri-
moine boisé wallon et spécialement la forêt privée est 
le morcellement et l'étroitesse des parcelles. Les 
méthodes sylvicoles y sont donc forcément hétéro-
clites du fait du grand nombre de propriétaires, même 
si des groupements forestiers ou des coopératives de 
sylviculteurs avec des objectifs et des moyens conver-
gents se développent de plus en plus. 

Au niveau des coupes en forêt, les conséquences de 
cette situation sont, par exemple, un ordonnancement 
moins rigoureux chez les petits propriétaires, des 
coupes prématurées ou encore des coupes excessives 
(à blanc) permettant de rentabiliser les parcelles à 
court terme. 

C'est de ce dernier cas que la présente proposition 
de décret veut traiter. En effet, ces coupes excessives 
sont un des facteurs principaux qui affectent l'équi-
libre écologique des forêts. Les mises à blanc impor-
tantes provoquent une modification brutale de l'état

du peuplement forestier et des conditions du milieu 
naturel se traduisant ainsi 

1. Les sols sont mis à nu, soumis au lessivage des 
pluies, au ruissellement et à l'érosion accélérée, parti-
culièrement sur les terrains en pente et les sites sen-
sibles. 

2. Le dynamisme des écosystèmes est altéré. Dans 
le cas d'exploitation par coupes à blanc successives 
apparaissent toute une série de modifications des dif-
férents flux d'énergie et de matière 

a. les exportations de matières organiques donc 
d'énergie et d'éléments nutritifs non compensés par 
de nouvelles importations; 

b. une diminution considérable des transferts des 
matières organiques de la biomasse aérienne vers 
le sol et un appauvrissement consécutif de la 
réserve dans le sol liée à la minéralisation de la 
matière organique; 

c. un accroissement des pertes d'éléments biogènes 
par lessivage et dénitrification par évaporation 
d'azote. 

La répétition de coupes à blanc accentue ce proces-
sus qui peut entraîner une dégradation drastique de la 
fertilité de l'écosystème et l'apparition, en fin d'évolu-
tion, de landes à bruyères remplaçant les chênaies ou 
de pelouses calcaires remplaçant des hêtraies calci-
coles. 

3. Une modification brutale du peuplement fores-
tier telle qu'une coupe à blanc provoque une minérali-
sation rapide de la matière organique et il peut se 
produire un phénomène de saturation du sol en azote. 
L'excédent en azote peut ruisseler en surface ou per-
coler en profondeur. On pourrait, à ces occasions, 
observer des pollutions azotées ponctuelles et de 
courte durée, supérieures à celles engendrées par 
l'agriculture. 

4. La structure du sol peut être modifiée sous l'ef-
fet de la diminution du niveau d'enracinement (arbres, 
arbustes, strate herbacée). Cette modification peut 
avoir un impact sur le cycle de l'eau, par la réduction 
de la perméabilité dans les sols. De même, l'absence 
d'évapo-transpiration peut engendrer des augmenta-
tions de débits et une remontée des nappes aquifères. 
Afin d'éviter ce genre de problèmes, les récentes cir-
culaires de la Division nature et forêts incitent déjà 
dans lés forêts publiques à des restrictions impor-
tantes des mises à blanc aux environs immédiats des 
sources et points de captages afin de garantir la qua-
lité de l'eau. 
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5. Les mises à blanc excessives rendent impossible 
la régénération naturelle, laquelle est pourtant formel-
lement encouragée dans les documents évoqués plus 
haut.

6. Une mise à blanc brusque présente un danger 
très sérieux pour les peuplements voisins soumis aux 
vents dominants et/ou aux tempêtes. Ils peuvent ainsi 
être complètement décimés en l'espace des quelques 
années, voire quelques mois. 

7. Enfin, elles ont aussi un impact paysager négatif 
et non négligeable surtout sur les sommets de collines 
ou sur les versants de vallées. 

En conclusion, l'écosystème forestier enregistre 
fortement ces perturbations qui risquent de dépasser 
les possibilités naturelles de régulation. Les coupes 
excessives font donc partie d'une sylviculture dégra-
dante à proscrire si l'on veut maintenir un ensemble 
d'écosystèmes forestiers, gérés de manière rationnelle 
de façon à atteindre un stade proche du climax dont 
on a tout lieu de croire qu'il est le meilleur gage de 
stabilité future propre à la notion de développement 
durable. 

Afin de prévenirles abus liés à ce type de sylvicul-
ture, le législateur a prévu depuis longtemps certains 
freins législatifs. Ainsi une loi de 1931, dite «loi de 
Cadenas», complémentaire du Code forestier de 1854 
permet au ministre ayant les forêts dans ses attribu-
tions de s'opposer à des coupes et déboisements 
inconsidérés, excessivement importants, ce y compris 
dans les bois et forêts de particuliers «dont la conser-
vation importe à l'intérêt général», cette dernière 
notion étant définie comme suit : le maintien des 
sources, la lutte contre l'érosion, la protection des

dunes et des côtes, la sauvegarde de l'hygiène et de la 
salubrité publiques, la défense du territoire. Exception 
à cette opposition est toutefois faite pour des parcelles 
privées, d'une superficie de moins de dix hectares 
d'essences feuillues et de vingt-cinq hectares d'essences 
résineuses dans lesquelles aucune limitation n'est 
imposée aux coupes réalisées par les propriétaires. 

Il convient cependant de reconsidérer cet aspect 
légal. En effet, si la loi permet implicitement la réali-
sation de coupes à blanc d'une superficie atteignant ou 
dépassant les superficies imposantes de dix ou vingt-
cinq hectares, on ne peut dans ce cas raisonnablement 
envisager d'atteindre les objectifs de développement 
durable décrits plus haut. De plus, les conditions d'ap-
plicabilité de la «loi de Cadenas» ne permettent pas 
de contrer efficacement des coupes à blanc privées 
abusives. 

La proposition de décret faite ici vise à réactualiser 
le texte de la loi de 1931 dans le sens d'une reconnais-
sance des fonctions biologiques, écologiques et clima-
tiques de la forêt, y compris de la forêt privée. Elle va 
également dans le sens d'une harmonisation des lé-
gislations européennes en matière de protection de 
l'environnement. Les législations de nos voisins luxem-
bourgeois, français ou allemands sont déjà depuis 
longtemps beaucoup plus restrictives quant aux déboi-
sements massifs lesquels, dans ces pays, sont limités 
dans une marge oscillant entre un et quatre hectares 
maximum. 

Enfin, on peut considérer que cette propositions de 
décret vise à terme à s'intégrer dans le cadre de la pro-
chaine rénovation globale de l'ancien Code forestier 
de 1854. 

ANALYSE DES ARTICLES 

Article ier 

Conformément aux impératifs énumérés plus haut 
il est nécessaire de redéfinir la notion de coupes anor-
males ou excessives. Selon la «loi de Cadenas», le cri-
tère de définition retenu est un volume minimum de 
matériel ligneux à laisser sur pied par hectare et au-
delà duquel le législateur considère que l'équilibre 
écologique de la forêt est mis en péril. La modifica-
tion de la loi apportée ici ne concerne pas ce critère 
mais simplement la valeur du volume minimum de 
matière ligneuse à laisser sur pied. Celle-ci est trop 
réduite dans la «loi de Cadenas» et permet de réaliser 
des coupes trop fortes. Le volume minimum à préser-

ver est donc doublé. Il faut remarquer que ceci laisse 
cependant une marge de manoeuvre suffisante pour 
une sylviculture pratiquant par exemple de fortes 
coupes d'ensemencement pour la régénération natu-
relle. 

Dans la futaie ou la réserve du taillis sous futaie, 
les tiges devant être mesurées pour vérifier la confor-
mité de la coupe sont les tiges exploitables. La mesure 
se fait à la découpe marchande. 

Quant à la mesure ramenée à un volume par are et 
non par hectare, il s'agit d'une disposition visant à 
obliger à répartir la coupe de façon homogène sur 
l'ensemble de la surface en évitant une situation où la 

3



plus grande partie de Ia coupe serait complètement à 
blanc tandis qu'une petite parcelle correspondant au 
volume nécessaire resterait intacte.

mum sont donc ramenées à une échelle plus raison-
nable. 

Enfin, les coupes entrant dans les critères quantita-
tifs émis ici mais pouvant à terme mettre une plus 
grande partie du bois en danger (avant tout par dégâts 
de vent) restent interdites. 

Article 2 

Cet article vise à associer à la loi sur les coupes en 
forêt des dispositions sur la gestion de «l'après-
coupe», principalement sur la protection de la végéta-
tion herbacée qui spontanément protège le sol après 
une coupe à blanc et qui est garante de l'autorégula-
tion de l'écosystème. L'article 2 insiste sur le pro-
blème du feu d'après-coupe trop souvent utilisé pour 
détruire les résidus et rémanents malgré les disposi-
tions claires du Code forestier en matière de feu en 
forêt. 

Remarquons que la présente dispositions n'est pas 
un frein à la préparation du terrain pour des replanta-
tions sauf dans le cas d'usage d'herbicides ou du feu. 

Article 3 

Cet article reprend les conditions générales où les 
coupes considérées comme excessives sont implicite-
ment autorisées. Les surfaces de bois pouvant être 
mises à blanc dans la «loi de Cadenas» (dix et vingt-
cinq hectares) sont beaucoup trop importantes par 
rapport aux impératifs écologiques et paysagers et aux 
autres législations européennes. Les surfaces maxi-

Certains exceptions sont prises en compte: la 
superficie des coupes à blanc autorisée en peuple-
ments résineux est augmentée si le propriétaire désire 
replanter des essences feuillues, ceci afin de stimuler 
un rééquilibrage des essences dans les massifs fores-
tiers wallons. 

Enfin, ni l'exploitation de sapins de Noël, ni les 
aménagements de fonds de vallées (désenrésinement) 
ne sont entravés par cette proposition de décret du fait 
de la disposition e. 

Article 4 

L'article 4 vise à intégrer dans l'ancien texte de loi 
et de façon générale une mention des objectifs 
contemporains quant à la limitation des coupes exces-
sives, à savoir le maintien de l'équilibre biologique et 
écologique de la forêt. 

Article S 

La procédure permettant l'intervention de la Divi-
sion nature et forêts dans le cas de coupes abusives 
dans les bois privés reste la même, mais l'article 5 
apporte des garanties quant à la permanence de la des-
tination forestière pour la surface concernée. L'obliga-
tion de replanter est une disposition déjà prévue dans 
le Code wallon de l'aménagement du territoire, de 
l'urbanisme et du patrimoine dans les cas de déboise-
ment. 
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PROPOSITION DE DÉCRET 

modifiant la loi du 28 décembre 1931

relative à la protection des bois et forêts appartenant à des particuliers 

Article premier 

L'article 2 de la loi du 28 décembre 1931 est sup-
primé et est remplacé par l'article suivant 

«Art. 2. - Est considérée comme coupe anormale 
ou excessive: 

a. toute exploitation qui ne laisse pas sur pied par 
are: 

- dans les futaies pleines un matériel ligneux d'au 
moins 1,50 m3 de bois ayant au minimum 7 cm de 
diamètre au fin bout et constitué par les essences 
principales à rajeunir; 

dans les futaies sur taillis au moins 0,50 m 3 de bois 
de même dimension au fin bout, taillis non compris; 

b. toute coupe qui, moins de dix ans après une 
exploitation, aurait pour résultat de réduire la quotité 
réservée alors conformément aux dispositions qui pré-
cèdent. 

Il pourra, toutefois, être procédé en tout temps à 
l'enlèvement des chablis, des bois morts et malades.». 

Art. 2 

Est inséré un article 2 bis rédigé comme suit 

«Art. 2 bis. - Sur toute coupe jugée anormale ou 
excessive aux termes de l'article 2 et quelle que soit sa 
superficie, sont interdits: la mise à feu, l'usage d'her-
bicides ou tout autre moyen et pratique visant à l'éli-
mination, l'exportation ou la destruction rapide de la 
végétation arbustive et herbacée apparue sur la sur-
face de la coupe.».

Art. 3 

L'article 3 est remplacé par le texte suivant 

«Art. 3. - Le droit d'opposition ne s'applique pas à 
l'exploitation 

a. des bois feuillus (futaies pleines ou futaies sur 
taillis) d'une contenance inférieure à 2 hectares for-
mant un seul tenant, abstraction faite des numéros 
cadastraux et appartenant au même propriétaire

b. des peuplements résineux lorsque l'exploitation ne 
doit pas s'étendre à plus de 2,5 hectares d'un même 
domaine; 

c. des peuplements résineux lorsque l'exploitation ne 
s'étend pas à plus de 3 hectares d'un même 
domaine dans le cas où endéans trois années le 
propriétaire en restaure la destination forestière au 
moyen de plantations d'essences feuillues; 

d. des taillis simples et des taillis sous futaies dans 
lesquels la futaie ne dépasse pas 0,25 m 3 par are. 

e. des peuplements résineux pendant les cinq pre-
mières années après leur semis ou plantation sauf 
les terrains boisés ou reboisés en exécution de la 
présente loi.».

Art. 4 

A l'article 6, après les mots «maintenir les sour-
ces» sont insérés les mots suivants 

«de sauvegarder la surface boisée pour les terrains 
à vocation forestière; 

de maintenir l'équilibre biologique et écologique de 
la forêt».

Art. S 

Est inséré un article 9 bis rédigé comme suit: 

«Art. 9 bis. - Après toute coupe excessive aux 
termes de l'article 2, le propriétaire ou le possesseur 
du fonds est tenu de prendre, dans un délai de trois 
ans à compter du début des travaux d'abattage, les 
mesures nécessaires à la reconstitution du peuplement 
forestier équivalant, tant écologiquement qu'économi-
quement au peuplement exploité. 

Dans le cas où le propriétaire ne répond pas à cet 
engagement, la Division nature et forêts peut prendre 
les dispositions nécessaires pour procéder d'office à 
l'exécution des travaux, ceci aux frais du proprié-
taire.».

D. SMEETS 
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